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MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE  
ET DU DIALOGUE SOCIAL 

 
DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 
 

DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle dans les sections, 
à l’organisation des unités de contrôle et aux intérims des agents de contrôle 

 
 
Le Directeur Régional Adjoint de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de 
la Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, Responsable de 
l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône; 

 
Vu le Code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants ; 
 
Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du 
travail ; 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
 
Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du 
travail ; 
 
Vu l’arrêté ministériel en date du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de 
contrôle ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque 
département d’une section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises 
et établissements agricoles ; 
 
Vu l'arrêté interministériel du 31 juillet 2012 portant nomination de Monsieur Patrice RUSSAC 
en qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi de la région Provence Alpes Côte d’Azur à compter du 20 août 2012 ; 
 
Vu l’arrêté du 16 novembre 2016 (ADM) de Monsieur le Directeur Régional des Entreprises, de 
la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi de la Région Provence Alpes 
Côte d’Azur, portant subdélégation de signature dans le cadre de ses attributions et compétences 
générales à Monsieur Michel BENTOUNSI, directeur régional adjoint, responsable de l’Unité 
Départementale des Bouches-du-Rhône ; 
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Vu la décision du 25 juillet 2016 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des 
sections d’inspection du travail pour la région Provence Alpes Côte d’Azur publiée au R.A.A. n° 
93, le 29 juillet 2016 ; 
 

 
DECIDE 

 
 
1-AFFECTATION DES AGENTS DE CONTROLE 
 

Article 1 : Les agents de contrôle dont les noms suivent sont chargés de chacune des sections 
géographiques de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône chargée des politiques du 
travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et de développement des entreprises ; 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » sont affectés et placés sous 
l’autorité de Madame Charline LEPLAT, Directrice Adjointe du Travail : 
 
1ère section, n° 13-01-01 : Madame Marjorie JACQUES, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-01-02 : Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du travail ; 
 
3ème section n° 13-01-03 : Monsieur Brahim BENTAYEB, Inspecteur du Travail ;  
 
4ème section n° 13-01-04 : Monsieur Christian BOSSU, Contrôleur du Travail ;  
 
5ème section n° 13-01-05 : Madame Chantal GIRARD, Contrôleuse du Travail ; 
 
6ème section n° 13-01-06 : Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-01-07 : Monsieur Pierre PONS, Inspecteur du Travail;  
 
8ème section n° 13-01-08 : Madame Nicole CAPORALINO, Contrôleuse du Travail ;  
 
9ème section n° 13-01-09 : poste vacant ; 
 
10ème section n° 13-01-10: Madame Stéphane TALLINAUD, Inspectrice du Travail ;  
 
11ème section n° 13-01-11: Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ;  
 
12ème section n° 13-01-12: Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ;  
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » sont affectés et placés sous l’autorité 
du responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Rémi MAGAUD, Directeur Adjoint du Travail : 
 
1ère section n° 13-02-01 : poste vacant 
 
2ème section n° 13-02-02 : Madame Véronique CASTRUCCI, Contrôleuse du Travail ; 
 
3ème section n° 13-02-03 : Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-02-04 : Madame Fatima GILLANT, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-02-05 : Madame Alice BELLAY, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-02-06 : Madame Fabienne ROSSET, Inspectrice du travail 
 
7ème section n° 13-02-07 : Madame Blandine ACETO, Inspectrice du travail 
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8ème section n° 13-02-08 : Madame Noura MAZOUNI, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-02-09 : Madame Catherine EZGULIAN, Contrôleuse du Travail ; 
 
10ème section n°13-02-10 : Monsieur Hervé CICCOLI, Contrôleur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-02-11 : Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ; 
 
12ème section n° 13-02-12 : Madame Céline AURET, Inspectrice du Travail ;  
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » sont affectés et placés 
sous l’autorité de la responsable de l’unité de contrôle, Madame Annick FERRIGNO, Directrice 
Adjointe du Travail : 
 
1ère section n° 13-03-01 : Monsieur Michel POET-BENEVENT, Contrôleur du Travail ; 
 
2ème section n° 13-03-02 : Monsieur Roland MIGLIORE, Inspecteur du Travail ; Poste vacant à 
compter du 15 janvier 2017 
 
3ème section n° 13-03-03 : Monsieur Joseph CORSO, Contrôleur du Travail ; 
 
4ème section n° 13-03-04 : poste vacant  
 
5ème section n° 13-03-05 : Madame Viviane LE ROLLAND DA CUNHA, Inspectrice du 
Travail ; l’entreprise GEANT CASINO, sise Route de La Sablière, 13011 Marseille, est 
rattachée à la 5ème section 
 
6ème section n° 13-03-06 : Monsieur Patrick BABEL, Contrôleur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-03-07 : Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du travail, à l’exception de 
l’entreprise GEANT CASINO, sise Route de La Sablière, 13011 Marseille ;  
 
8ème section n° 13-03-08 : Monsieur Jean-Marc BREMOND, Inspecteur du Travail ; 
 
9ème section n° 13-03-09 : Madame Branislava KATIC, Inspectrice du Travail ;  
 
10ème section n° 13-03-10 : Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail; 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » sont affectés et placés sous 
l’autorité de la responsable de l’unité de contrôle, Madame Céline D’ANDREA, Directrice 
Adjointe du Travail : 
 
1ère section n° 13-04-01 : Madame Véronique MENGA, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-04-02 : Madame Marie GUILLEMOT, Inspectrice du Travail ; 
 
3ème section n° 13-04-03 : Madame Véronique PAULET, Contrôleuse du Travail ; 
 
4ème section n° 13-04-04 : poste vacant; 
 
5ème section n° 13-04-05 : Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-04-06 : Madame Christine RENALDO, Contrôleuse du Travail ; 
 
7ème section n° 13-04-07 : Madame Corinne DAIGUEMORTE, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-04-08 : Madame Isabelle FONTANA, Contrôleuse du Travail ;  
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9ème section n° 13-04-09 : Madame Christine SABATINI, Inspectrice du Travail ; 
 
10ème section n° 13-04-10 : Madame Nelly MANNINO, Inspectrice du Travail ; 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » sont affectés et placés sous 
l’autorité du responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Brice BRUNIER, Directeur Adjoint du 
Travail : 
 
1ère section n° 13-05-01 : Madame Julie PINEAU, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème  section n° 13-05-02 : Madame Christine BOURSIER, Contrôleuse du Travail ; 
 
3ème section n° 13-05-03 : Madame Christelle AGNES, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-05-04 : Monsieur Jérôme LUNEL, Contrôleur du Travail ; 
 
5ème section n° 13-05-05 : Madame Renée ARNAULT, Contrôleuse du Travail ; 
 
6ème section n° 13-05-06 : Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ; 
 
7ème section n° 13-05-07 : poste vacant ; 
 
8ème section n° 13-05-08 : Madame Fatima FIZAZI, Contrôleuse du Travail ; 
 
9ème section n° 13-05-09 : Monsieur Guy GARAIX, Contrôleur du Travail ; 
 
10ème section n° 13-05-10 : Monsieur Jean-Louis COSIO, Inspecteur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-05-11 : Monsieur Jean-Pierre VERGUET, Contrôleur  Travail ; 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » sont affectés et placés sous 
l’autorité du responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Max NICOLAÏDES, Directeur Adjoint 
du Travail : 
 
1ère section n° 13-06-01 : Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-06-02 : Madame Marie-Paule LAROZE, Inspectrice du Travail ; 
 
3ème section n° 13-06-03 : Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ; 
 
4ème section n° 13-06-04 : Madame Marie-Laure SOUCHE, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-06-05 : Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Contrôleuse du Travail ; 
 
6ème section n° 13-06-06 : Madame Carine MAGRINI, Inspectrice du Travail; 
 
7ème section n° 13-06-07 : Madame Sandra DIRIG, Contrôleuse du Travail ; 
 
8ème section n° 13-06-08 : Madame Daphnée PRINCIPIANO, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-06-09 : Madame Elisabeth COURET, Contrôleuse du Travail ; 
 
10ème section n° 13-06-10 : Madame Cécile AUTRAND, Inspectrice du Travail ; 
 
11ème section n° 13-06-11 : Madame Carole OUHAYOUN, Inspectrice du Travail ; 
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2-ORGANISATION DES UNITES DE CONTROLE 
 
 
Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, les 
pouvoirs de décision administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail, sont confiés pour les sections suivantes aux inspecteurs mentionnés ci-dessous : 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 
o La 4ème section : l’inspecteur du travail de la 11ème section ; 

 
o La 5ème section : l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 

 
o La 8ème section : l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 

 
o La 9ème section : l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 

 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 
 
 
o La 1ère section : l’inspecteur du travail de la 6ème section ; 

 
o La 2ème section : l’inspecteur du travail de la 7ème  section ; 

 
o La 9ème section : l’inspecteur du travail de la 11ème section ; 

 
o La 10ème section : l’inspecteur du travail de la 4ème section ; 

 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 
 
o La 1ère section : l’inspecteur du travail de la 2ème section ; 
 
o La 3ème section : l’inspecteur du travail de la 8ème section, à l’exception de l’entreprise 

Potentialis, sise 6 avenue Antide Boyer, 13400 Aubagne, dont le suivi est assuré par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section 

 
o La 4ème section : l’inspecteur du travail de la 5ème section ; 
 
o La 6ème section : l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 
 

 
 
 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 
 

 
o La 3ème section : l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 
o La 4ème section : l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 

 
o La 6ème section : l’inspecteur du travail de la 10ème section ;  

 
o La 8ème section : l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
 
o La 2ème section : l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 

 
o La 7ème section : l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 
 
o La 9ème section : l’inspecteur du travail de la 6ème section ; 
 
o La 11ème section : l’inspecteur du travail de la 10ème section ; 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » : 
 
o La 5ème section : l’inspecteur du travail de la 4ème section 

 
o La 7ème section : l’inspecteur du travail de la 11ème  section ; 

 
o La 9ème section : l’inspecteur du travail de la 1ere  section 
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3-INTERIM DES AGENTS DE CONTROLE 
 

 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des inspecteurs du travail 
désignés à l’article 1 ci-dessus, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10ème section, 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
12ème section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la  1ere  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la  3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section, ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section.  
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10ème section, 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
11ème section.  
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section, 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
10ème section.  
 

DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur  - 13-2016-12-23-030 - DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle dans les sections,
à l’organisation des unités de contrôle et aux intérims des agents de contrôle 11



 8

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la  3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 12ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème  section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la  1ère section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  2ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section.  
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’Inspecteur 
du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème 
section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section.  

 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section chargé, conformément à l’article 3 de 

la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 1ère section est assuré, pour ces décisions, en cas 
d’absence ou d’empêchement, , par l’inspecteur du travail de la 5éme  section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème  section, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section chargé, conformément à l’article 3 de 
la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 2ème section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 1ère  section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6èmesection ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section. 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 4ème  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème   section,  ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
6ème section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré, en cas d’absence ou 

d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 8ème   section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la   1ère  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur de la 6ème section est assuré par l’inspecteur de la 1ère section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 4ème   section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
12ème section. 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section chargé, conformément à l’article 3 

de la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 9ème section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section chargé, conformément à l’article 3 de 

la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 10ème section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section, 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 8ème  section. ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère  section,  ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème  section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème  
section. 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 7ème  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de 5ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère  section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section. 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 
 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la  8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail  de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section  est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section . 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section . 

 
o  L’intérim de l’inspecteur de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section, ou, cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section. 

 
 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section  ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré, par l’inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d’absence ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ;.  
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 
 

 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 6ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 3ème  section. 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 10ème section ou, ou en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 6ème  section. 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 10ème section. 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 3ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 1ère section. 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » :  
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10ème section, 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 10ème  section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 4ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème  section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 10ème  section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème  section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 11ème  section 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ere section. 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 6ème section en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ere section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8eme section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section. 

 
Article 4 : 
Il est dérogé, en application de l’article R. 8122-10  du code du travail, aux dispositions des 
articles de la présente décision, selon les modalités suivantes : 
 
 
- Pour l’Unité de contrôle 13-01 : 

 
En raison de l’absence prolongée de l’inspecteur du travail de la 12ème section de l’unité de 
contrôle 13-01 « Rhône-Durance », l’inspectrice du travail de la 10ème section  de l’unité de 
contrôle 13-01 « Rhône-Durance » assure cet intérim. 
 
- Pour l’Unité de contrôle 13-03 : 

 
Les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail ressortissant à la 1ère section de l’unité de contrôle n°13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » 
sont confiés à l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’unité de contrôle 13-01 à compter du 
1er janvier 2017  
 
Les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail ressortissant à la 2ème section de l’unité de contrôle n°13-03 « Etoile-Aubagne-
Huveaune » sont confiés à l’inspecteur du travail de la 1ère section de l’unité de contrôle 13-01 à 
compter du 15 janvier 2017 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’inspecteur du travail de la 1ère section et/ou de 
l’inspecteur du travail, de la 2ème section de l’unité de contrôle 13-01, l’intérim de ces derniers 
est assuré par l’inspecteur du travail de la 5ème section de l’unité de contrôle 13-03 et, en cas 
d’empêchement, selon les dispositions de l’article 3 ci-dessus.  

 
 
 

- Pour l’Unité de contrôle 13-05 : 
 

Les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail ressortissant à la 4ème section de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » sont 
confiés à l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’unité de contrôle n° 13-06 « Etang de 
Berre ». 
 

DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur  - 13-2016-12-23-030 - DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle dans les sections,
à l’organisation des unités de contrôle et aux intérims des agents de contrôle 18



 15

Les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
ressortissant à la 5ème section de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » sont confiés 
à l’inspecteur du travail de la 3ème section de l’unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre ». 
 
Les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
ressortissant à la 8ème section de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » sont confiés à 
l’inspecteur du travail de la 6ème section de l’unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre ». 
 
 
IV : DISPOSITIONS GENERALES 
 
 
Article 5 : La présente décision abroge, à compter du 1er janvier 2017, la décision 13-2016-11-29-
008du 29 novembre 2016, publiée au RAA du 1er décembre 2016 relative à l’affectation des agents 
de contrôle dans les sections, à l’organisation des unités de contrôle et aux intérims des agents de 
contrôle. 
 
Article 6 :  Le Directeur Régional Adjoint de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, 
Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône, est chargé de l’exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
 
Fait à Marseille, le 23 décembre 2016 
 

P/ le DIRECCTE et par délégation, 
Le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l’Unité Départementale 
des Bouches-du-Rhône  
 
 
Michel BENTOUNSI 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

 
BUREAU DU CABINET 
Mission Vie Citoyenne 
 
 

Arrêté du 17 novembre 2016 
portant attribution de la médaille d’honneur des sapeurs-pompiers 

 
« Médaille d’honneur des sapeurs-pompiers » 

-Promotion du 4 décembre 2016 : Sainte-Barbe- 
 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 
VU  le décret n° 62-1073 du 11 septembre 1962 modifiant les conditions d’attribution de la médaille 
d’honneur des sapeurs-pompiers ; 
 
VU  le décret n° 68-1055 du 29 novembre 1968 portant déconcentration en matière d’attribution de la 
distinction susvisée ; 
 
VU  le décret n° 80-209 du 10 mars 1980 modifiant les modalités d’attribution de cette distinction ; 
 
VU  le décret n° 90-850 du 25 septembre 1990 modifié portant dispositions communes à l’ensemble des 
sapeurs-pompiers professionnels ; 
 
VU  le décret n° 99-1039 du 10 décembre 1999 modifié portant dispositions communes à l’ensemble des 
sapeurs-pompiers volontaires ; 
 
SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1 
 
Les médailles d’honneur sont décernées aux sapeurs-pompiers volontaires du corps départemental des 
sapeurs-pompiers du Gard dont les noms suivent : 
 

MEDAILLE D’OR 
 
M. Thierry MORANGE, adjudant-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Beaucaire 
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- 2 - 
 
 
 

MEDAILLE DE VERMEIL 
 
M. Thierry BASSET, adjudant de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Beaucaire 
 
 
Article 2 
 
Le sous-préfet, directeur du cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des 
Bouches-du-Rhône, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de l’Etat. 
 
 

Fait à Marseille, le 17 novembre 2016 
 
 
 
 
 
 

Stéphane BOUILLON 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant institution de la régie de recettes

 auprès de la circonscription d’ AIX-EN-PROVENCE
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 23 décembre 2016;

VU l’arrêté du 11 mai 1994 portant institution d’une régie de recette auprès de la circonscription
d’AIX-EN-PROVENCE  de  la  direction  départementale  de  sécurité  publique  des  Bouches-du-
Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;
                                                       

ARRÊTE :
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ARTICLE 1  er :  

Il  est  institué  une  régie  de  recettes  auprès de  la  circonscription  d’AIX-EN-PROVENCE  de  la
direction  départementale  de  sécurité  publique  des  Bouches-du-Rhône pour  l’encaissement  des
produits suivants : 

 Le produit des amendes forfaitaires minorées ou non en application des dispositions de la loi
du 10 juillet 1989 ; 

 Le produit des consignations prévues par l’article L.121-4 du code de la route.

ARTICLE 2 :

Les recettes prévues à l’article 1er sont encaissées par le régisseur et versées au comptable dans les
conditions fixées aux articles 11 et 12 de l’arrêté du 13 février 2013 susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le montant maximum de l’encaisse autorisé est fixé à sept cent cinquante euros (750 euros).

ARTICLE 4 :

Le régisseur n’est pas autorisé à disposer d’un fonds de caisse permanent.

ARTICLE 5 :

Le régisseur est tenu de demander l’ouverture d’un compte de dépôt de fonds au Trésor

ARTICLE 6 :

Le régisseur, choisi de préférence parmi les fonctionnaires titulaires de l’État ou, à défaut, parmi les
agents contractuels ou auxiliaires, est nommé par arrêté du préfet, sur avis conforme du comptable
public assignataire, publié au recueil des actes administratifs. 

ARTICLE 7 :

Le  régisseur  est  assisté  d’un  suppléant  nommé  par  arrêté  dans  les  mêmes  conditions  que  le
régisseur.

ARTICLE 8 :    

L'arrêté n°11 du 11 mai 1994 est abrogé.

ARTICLE 9 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                   
Fait à Marseille, le 23 décembre 2016

             Pour le Préfet, la Secrétaire Générale Adjointe

SIGNÉ

Maxime AHRWEILLER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant nomination du régisseur de la régie de recettes
 auprès de la circonscription d’AIX-EN-PROVENCE

de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité pécuniaire et personnelle des
régisseurs ;

VU l’arrêté  du  28  Mai  1993,  modifié  par  l’arrêté  du  3  septembre  2001,  relatif  aux  taux  de
l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de
recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la sé-
curité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 23 décembre 2016;
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VU l’arrêté  du  23  décembre  2016  portant  institution  d’une  régie  de  recette  auprès  de  la
circonscription  d’AIX-EN-PROVENCE de la  direction  départementale  de sécurité  publique des
Bouches-du-Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;
                                                  

ARRÊTE :

ARTICLE 1  er :  

Madame CHIABRERO Marie-Laure, gardien de la paix, est désignée en qualité de régisseur de
recettes  auprès  de  la  circonscription  d’AIX-EN-PROVENCE de la  direction  départementale  de
sécurité publique des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 2 :

Le régisseur est astreint à constituer un cautionnement dont le montant est fixé par l’arrêté du 28
mai 1993 modifié susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le  régisseur  percevra  une  indemnité  de  responsabilité  dont  le  montant  est  fixé  par  l’arrêté
ministériel du 3 septembre 2001 modifiant l’arrêté du 28 mai 1993 susvisé.

ARTICLE 4 :

En cas d’absence du régisseur,  Madame Sandrine VERNE, secrétaire d’administration de classe
normale, est désignée en qualité de suppléant auprès de la régie de recettes de la circonscription
d’AIX-EN-PROVENCE  de  la  direction  départementale  de  sécurité  publique  des  Bouches-du-
Rhône.

ARTICLE 5 :

L'arrêté n°2014086-0003 du 27/03/2014 est abrogé.

ARTICLE 6 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.                         

Fait à Marseille, le 23 décembre 2016

             Pour le Préfet, la Secrétaire Générale Adjointe

SIGNÉ

Maxime AHRWEILLER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant institution de la régie de recettes
 auprès de la circonscription d’ ARLES

de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 23 décembre 2016 ;

VU l’arrêté  du  23  décembre  2016  portant  institution  d’une  régie  de  recette  auprès  de  la
circonscription  d’ARLES de  la  direction  départementale  de  sécurité  publique  des  Bouches-du-
Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;
                                                       

ARRÊTE :
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ARTICLE 1  er :  

Il  est  institué  une  régie  de  recettes  auprès de  la  circonscription  d’ARLES  de  la  direction
départementale  de  sécurité  publique  des  Bouches-du-Rhône pour  l’encaissement  des  produits
suivants : 

 Le produit des amendes forfaitaires minorées ou non en application des dispositions de la loi
du 10 juillet 1989 ; 

 Le produit des consignations prévues par l’article L.121-4 du code de la route.

ARTICLE 2 :

Les recettes prévues à l’article 1er sont encaissées par le régisseur et versées au comptable dans les
conditions fixées aux articles 11 et 12 de l’arrêté du 13 février 2013 susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le montant maximum de l’encaisse autorisé est fixé à sept cent cinquante euros (750 euros).

ARTICLE 4 :

Le régisseur n’est pas autorisé à disposer d’un fonds de caisse permanent.

ARTICLE 5 :

Le régisseur est tenu de demander l’ouverture d’un compte de dépôt de fonds au Trésor

ARTICLE 6 :

Le régisseur, choisi de préférence parmi les fonctionnaires titulaires de l’État ou, à défaut, parmi les
agents contractuels ou auxiliaires, est nommé par arrêté du préfet, sur avis conforme du comptable
public assignataire, publié au recueil des actes administratifs. 

ARTICLE 7 :

Le  régisseur  est  assisté  d’un  suppléant  nommé  par  arrêté  dans  les  mêmes  conditions  que  le
régisseur.

ARTICLE 8 :    

L'arrêté n°11 du 11 mai 1994 est abrogé.

ARTICLE 9 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                   
        

                                        
Fait à Marseille, le 23 décembre 2016

             Pour le Préfet, la Secrétaire Générale Adjointe

SIGNÉ

Maxime AHRWEILLER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant nomination du régisseur de la régie de recettes

 auprès de la circonscription d’ARLES
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité pécuniaire et personnelle des
régisseurs ;

VU l’arrêté  du  28  Mai  1993,  modifié  par  l’arrêté  du  3  septembre  2001,  relatif  aux  taux  de
l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de
recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la sé-
curité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 23 décembre 2016 ;
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VU l’arrêté  du 23  décembre  2016  portant  institution  d’une  régie  de  recette  auprès  de  la
circonscription  d’ARLES de  la  direction  départementale  de  sécurité  publique  des  Bouches-du-
Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;

                                                       
ARRÊTE :

ARTICLE 1  er :  

Madame Florence JACOTTET, secrétaire administratif, est désignée en qualité de régisseur de
recettes auprès de la circonscription de sécurité publique d’ARLES de la direction départementale
de sécurité publique des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 2 :

Le régisseur est astreint à constituer un cautionnement dont le montant est fixé par l’arrêté du 28
mai 1993 modifié susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le  régisseur  percevra  une  indemnité  de  responsabilité  dont  le  montant  est  fixé  par  l’arrêté
ministériel du 3 septembre 2001 modifiant l’arrêté du 28 mai 1993 susvisé.

ARTICLE 4 :

En cas d’absence du régisseur, Madame Jocelyne GAZAR, adjoint administratif principal de 2nde

classe, est désignée en qualité de suppléant auprès de la régie de recettes de la circonscription de
sécurité publique d’ARLES de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-
Rhône.

ARTICLE 5 :

L'arrêté n°2015114-005 portant nomination du régisseur du 29/04/2015 est abrogé.

ARTICLE 6 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                           

Fait à Marseille, le 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant institution de la régie de recettes

 auprès de la circonscription d’ AUBAGNE
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 16 décembre 2016 ;

VU l’arrêté du 11 mai 1994 portant institution d’une régie de recette auprès de la circonscription
d’AUBAGNE de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;
                                                       

ARRÊTE :
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ARTICLE 1  er :  

Il  est  institué  une  régie  de  recettes  auprès de  la  circonscription  d’AUBAGNE  de  la  direction
départementale  de  sécurité  publique  des  Bouches-du-Rhône pour  l’encaissement  des  produits
suivants : 

 Le produit des amendes forfaitaires minorées ou non en application des dispositions de la loi
du 10 juillet 1989 ; 

 Le produit des consignations prévues par l’article L.121-4 du code de la route.

ARTICLE 2 :

Les recettes prévues à l’article 1er sont encaissées par le régisseur et versées au comptable dans les
conditions fixées aux articles 11 et 12 de l’arrêté du 13 février 2013 susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le montant maximum de l’encaisse autorisé est fixé à sept cent cinquante euros (750 euros).

ARTICLE 4 :

Le régisseur n’est pas autorisé à disposer d’un fonds de caisse permanent.

ARTICLE 5 :

Le régisseur est tenu de demander l’ouverture d’un compte de dépôt de fonds au Trésor

ARTICLE 6 :

Le régisseur, choisi de préférence parmi les fonctionnaires titulaires de l’État ou, à défaut, parmi les
agents contractuels ou auxiliaires, est nommé par arrêté du préfet, sur avis conforme du comptable
public assignataire, publié au recueil des actes administratifs. 

ARTICLE 7 :

Le  régisseur  est  assisté  d’un  suppléant  nommé  par  arrêté  dans  les  mêmes  conditions  que  le
régisseur.

ARTICLE 8 :    

L'arrêté n°11 du 11 mai 1994 est abrogé.

ARTICLE 9 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                   
        

                                        
Fait à Marseille, le 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant nomination du régisseur de la régie de recettes

 auprès de la circonscription d’AUBAGNE
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité pécuniaire et personnelle des
régisseurs ;

VU l’arrêté  du  28  Mai  1993,  modifié  par  l’arrêté  du  3  septembre  2001,  relatif  aux  taux  de
l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de
recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la sé-
curité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 23 décembre 2016 ;
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VU l’arrêté  du  23  décembre  2016  portant  institution  d’une  régie  de  recette  auprès  de  la
circonscription d’AUBAGNE de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-
Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;

                                                       
ARRÊTE :

ARTICLE 1  er :  

Madame Myriam VINCENT, adjoint administratif principal 1ère classe, est désignée en qualité de
régisseur de recettes auprès de la circonscription d’AUBAGNE de la direction départementale de
sécurité publique des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 2 :

Le régisseur est astreint à constituer un cautionnement dont le montant est fixé par l’arrêté du 28
mai 1993 modifié susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le  régisseur  percevra  une  indemnité  de  responsabilité  dont  le  montant  est  fixé  par  l’arrêté
ministériel du 3 septembre 2001 modifiant l’arrêté du 28 mai 1993 susvisé.

ARTICLE 4 :

En  cas  d’absence  du  régisseur,  Madame  Gabrielle  VILLECROZE,  Adjoint  Administratif
Principal 2ème Classe, est désignée en qualité de suppléant auprès de la régie de recettes de la
circonscription d’AUBAGNE de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-
Rhône.

ARTICLE 5 :

L'arrêté n° 2164 du 6 juin 2002 est abrogé.

ARTICLE 6 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                           

Fait à Marseille, le le 23 décembre 2016

             Pour le Préfet, la Secrétaire Générale Adjointe

SIGNÉ

Maxime AHRWEILLER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant institution de la régie de recettes
 auprès de la circonscription d’ ISTRES

de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 23 décembre 2016 ;

VU l’arrêté du 11 mai 1994 portant institution d’une régie de recette auprès de la circonscription
d’ISTRES de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;
                                                       

ARRÊTE :
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ARTICLE 1  er :  

Il  est  institué  une  régie  de  recettes  auprès de  la  circonscription  d’ISTRES  de  la  direction
départementale  de  sécurité  publique  des  Bouches-du-Rhône pour  l’encaissement  des  produits
suivants : 

 Le produit des amendes forfaitaires minorées ou non en application des dispositions de la loi
du 10 juillet 1989 ; 

 Le produit des consignations prévues par l’article L.121-4 du code de la route.

ARTICLE 2 :

Les recettes prévues à l’article 1er sont encaissées par le régisseur et versées au comptable dans les
conditions fixées aux articles 11 et 12 de l’arrêté du 13 février 2013 susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le montant maximum de l’encaisse autorisé est fixé à sept cent cinquante euros (750 euros).

ARTICLE 4 :

Le régisseur n’est pas autorisé à disposer d’un fonds de caisse permanent.

ARTICLE 5 :

Le régisseur est tenu de demander l’ouverture d’un compte de dépôt de fonds au Trésor

ARTICLE 6 :

Le régisseur, choisi de préférence parmi les fonctionnaires titulaires de l’État ou, à défaut, parmi les
agents contractuels ou auxiliaires, est nommé par arrêté du préfet, sur avis conforme du comptable
public assignataire, publié au recueil des actes administratifs. 

ARTICLE 7 :

Le  régisseur  est  assisté  d’un  suppléant  nommé  par  arrêté  dans  les  mêmes  conditions  que  le
régisseur.

ARTICLE 8 :    

L'arrêté n°11 du 11 mai 1994 est abrogé.

ARTICLE 9 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                   
        

                                        
Fait à Marseille, le 23 décembre 2016

             Pour le Préfet, la Secrétaire Générale Adjointe

SIGNÉ

Maxime AHRWEILLER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant nomination du régisseur de la régie de recettes

 auprès de la circonscription d’ISTRES
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité pécuniaire et personnelle des
régisseurs ;

VU l’arrêté  du  28  Mai  1993,  modifié  par  l’arrêté  du  3  septembre  2001,  relatif  aux  taux  de
l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de
recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la sé-
curité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 23 décembre 2016 ;
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VU l’arrêté  du  23  décembre  2016  portant  institution  d’une  régie  de  recette  auprès  de  la
circonscription  d’ISTRES de  la  direction  départementale  de  sécurité  publique  des  Bouches-du-
Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;

                                                       
ARRÊTE :

ARTICLE 1  er :  

Madame Laurence VIDAL, adjoint administratif principal, est désignée en qualité de régisseur de
recettes auprès de la circonscription d’ISTRES de la direction départementale de sécurité publique
des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 2 :

Le régisseur est astreint à constituer un cautionnement dont le montant est fixé par l’arrêté du 28
mai 1993 modifié susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le  régisseur  percevra  une  indemnité  de  responsabilité  dont  le  montant  est  fixé  par  l’arrêté
ministériel du 3 septembre 2001 modifiant l’arrêté du 28 mai 1993 susvisé.

ARTICLE 4 :

En  cas  d’absence  du  régisseur,  Madame  Delphine  MAQUIGNON,  adjoint  administratif,  est
désignée en qualité de suppléant auprès de la régie de recettes de la circonscription d’ISTRES de la
direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 5 :

L'arrêté n° 2011151-0009 du 31/05/2011 est abrogé.

ARTICLE 6 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                           

Fait à Marseille, le 23 décembre 2016

             Pour le Préfet, la Secrétaire Générale Adjointe

SIGNÉ

Maxime AHRWEILLER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant institution de la régie de recettes

 auprès de la circonscription de LA CIOTAT
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 23 décembre 2016 ;

VU l’arrêté du 11 mai 1994 portant institution d’une régie de recette auprès de la circonscription de
LA CIOTAT de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;
                                                       

ARRÊTE :
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ARTICLE 1  er :  

Il est  institué une régie de recettes  auprès de la circonscription  de LA CIOTAT  de la direction
départementale  de  sécurité  publique  des  Bouches-du-Rhône pour  l’encaissement  des  produits
suivants : 

 Le produit des amendes forfaitaires minorées ou non en application des dispositions de la loi
du 10 juillet 1989 ; 

 Le produit des consignations prévues par l’article L.121-4 du code de la route.

ARTICLE 2 :

Les recettes prévues à l’article 1er sont encaissées par le régisseur et versées au comptable dans les
conditions fixées aux articles 11 et 12 de l’arrêté du 13 février 2013 susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le montant maximum de l’encaisse autorisé est fixé à sept cent cinquante euros (750 euros).

ARTICLE 4 :

Le régisseur n’est pas autorisé à disposer d’un fonds de caisse permanent.

ARTICLE 5 :

Le régisseur est tenu de demander l’ouverture d’un compte de dépôt de fonds au Trésor

ARTICLE 6 :

Le régisseur, choisi de préférence parmi les fonctionnaires titulaires de l’État ou, à défaut, parmi les
agents contractuels ou auxiliaires, est nommé par arrêté du préfet, sur avis conforme du comptable
public assignataire, publié au recueil des actes administratifs. 

ARTICLE 7 :

Le  régisseur  est  assisté  d’un  suppléant  nommé  par  arrêté  dans  les  mêmes  conditions  que  le
régisseur.

ARTICLE 8 :    

L'arrêté n°11 du 11 mai 1994 est abrogé.

ARTICLE 9 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                   
        

                                        
Fait à Marseille, le 23 décembre 2016

             Pour le Préfet, la Secrétaire Générale Adjointe

SIGNÉ

Maxime AHRWEILLER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant nomination du régisseur de la régie de recettes

 auprès de la circonscription de LA CIOTAT
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité pécuniaire et personnelle des
régisseurs ;

VU l’arrêté  du  28  Mai  1993,  modifié  par  l’arrêté  du  3  septembre  2001,  relatif  aux  taux  de
l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de
recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la sé-
curité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 23 décembre 2016 ;
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VU l’arrêté  du  23  décembre  2016  portant  institution  d’une  régie  de  recette  auprès  de  la
circonscription de LA CIOTAT de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-
Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;

                                                       
ARRÊTE :

ARTICLE 1  er :  

Madame Françoise MARTINEZ, adjoint administratif de 1ère classe, est désignée en qualité de
régisseur de recettes auprès de la circonscription de LA CIOTAT de la direction départementale de
sécurité publique des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 2 :

Le régisseur est astreint à constituer un cautionnement dont le montant est fixé par l’arrêté du 28
mai 1993 modifié susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le  régisseur  percevra  une  indemnité  de  responsabilité  dont  le  montant  est  fixé  par  l’arrêté
ministériel du 3 septembre 2001 modifiant l’arrêté du 28 mai 1993 susvisé.

ARTICLE 4 :

En cas d’absence du régisseur, Madame Catherine ROBERT, adjoint administratif principal de 1ère

classe, est désignée en qualité de suppléant auprès de la régie de recettes de la circonscription de LA
CIOTAT de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 5 :

L'arrêté portant nomination du régisseur du 02/01/2014 est abrogé.

ARTICLE 6 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                           

Fait à Marseille, le 23 décembre 2016

             Pour le Préfet, la Secrétaire Générale Adjointe

SIGNÉ

Maxime AHRWEILLER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant institution de la régie de recettes

 auprès de la circonscription de MARIGNANE
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 23 décembre 2016 ;

VU l’arrêté du 11 mai 1994 portant institution d’une régie de recette auprès de la circonscription de
MARIGNANE de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;
                                                       

ARRÊTE :
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ARTICLE 1  er :  

Il est institué une régie de recettes  auprès de la circonscription  de MARIGNANE de la direction
départementale  de  sécurité  publique  des  Bouches-du-Rhône pour  l’encaissement  des  produits
suivants : 

 Le produit des amendes forfaitaires minorées ou non en application des dispositions de la loi
du 10 juillet 1989 ; 

 Le produit des consignations prévues par l’article L.121-4 du code de la route.

ARTICLE 2 :

Les recettes prévues à l’article 1er sont encaissées par le régisseur et versées au comptable dans les
conditions fixées aux articles 11 et 12 de l’arrêté du 13 février 2013 susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le montant maximum de l’encaisse autorisé est fixé à sept cent cinquante euros (750 euros).

ARTICLE 4 :

Le régisseur n’est pas autorisé à disposer d’un fonds de caisse permanent.

ARTICLE 5 :

Le régisseur est tenu de demander l’ouverture d’un compte de dépôt de fonds au Trésor

ARTICLE 6 :

Le régisseur, choisi de préférence parmi les fonctionnaires titulaires de l’État ou, à défaut, parmi les
agents contractuels ou auxiliaires, est nommé par arrêté du préfet, sur avis conforme du comptable
public assignataire, publié au recueil des actes administratifs. 

ARTICLE 7 :

Le  régisseur  est  assisté  d’un  suppléant  nommé  par  arrêté  dans  les  mêmes  conditions  que  le
régisseur.

ARTICLE 8 :    

L'arrêté n°11 du 11 mai 1994 est abrogé.

ARTICLE 9 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                   
        

                                        
Fait à Marseille, le 23 décembre 2016

             Pour le Préfet, la Secrétaire Générale Adjointe

SIGNÉ

Maxime AHRWEILLER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant nomination du régisseur de la régie de recettes

 auprès de la circonscription de MARIGNANE
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité pécuniaire et personnelle des
régisseurs ;

VU l’arrêté  du  28  Mai  1993,  modifié  par  l’arrêté  du  3  septembre  2001,  relatif  aux  taux  de
l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de
recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la sé-
curité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 23 décembre 2016 ;
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VU l’arrêté  du  23  décembre  2016  portant  institution  d’une  régie  de  recette  auprès  de  la
circonscription de MARIGNANE de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-
du-Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;

                                                       
ARRÊTE :

ARTICLE 1  er :  

Madame Fabienne LYARD, brigadier-chef, est désignée en qualité de régisseur de recettes auprès
de la  circonscription de MARIGNANE de la  direction départementale  de sécurité  publique des
Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 2 :

Le régisseur est astreint à constituer un cautionnement dont le montant est fixé par l’arrêté du 28
mai 1993 modifié susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le  régisseur  percevra  une  indemnité  de  responsabilité  dont  le  montant  est  fixé  par  l’arrêté
ministériel du 3 septembre 2001 modifiant l’arrêté du 28 mai 1993 susvisé.

ARTICLE 4 :

En cas d’absence du régisseur, Madame LELONG Stéphanie, gardien de la paix, est désignée en
qualité de suppléant auprès de la régie de recettes de la circonscription de MARIGNANE de la
direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 5 :

L'arrêté n° 2008106- 4 du 15 avril 2008 est abrogé.

ARTICLE 6 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                           

Fait à Marseille, le 23 décembre 2016

             Pour le Préfet, la Secrétaire Générale Adjointe

SIGNÉ

Maxime AHRWEILLER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant institution de la régie de recettes

 auprès de la circonscription de MARSEILLE
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 18 novembre 2016 ;

VU l’arrêté du 11 mai 1994 portant institution d’une régie de recette auprès de la circonscription de
MARSEILLE de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;
                                                       

ARRÊTE :
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ARTICLE 1  er :  

Il est institué une régie de recettes  auprès de la circonscription  de MARSEILLE  de la direction
départementale  de  sécurité  publique  des  Bouches-du-Rhône pour  l’encaissement  des  produits
suivants : 

 Le produit des amendes forfaitaires minorées ou non en application des dispositions de la loi
du 10 juillet 1989 ; 

 Le produit des consignations prévues par l’article L.121-4 du code de la route.

ARTICLE 2 :

Les recettes prévues à l’article 1er sont encaissées par le régisseur et versées au comptable dans les
conditions fixées aux articles 11 et 12 de l’arrêté du 13 février 2013 susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le montant maximum de l’encaisse autorisé est fixé à trois mille euros (3000 euros).

ARTICLE 4 :

Le régisseur n’est pas autorisé à disposer d’un fonds de caisse permanent.

ARTICLE 5 :

Le régisseur est tenu de demander l’ouverture d’un compte de dépôt de fonds au Trésor

ARTICLE 6 :

Le régisseur, choisi de préférence parmi les fonctionnaires titulaires de l’État ou, à défaut, parmi les
agents contractuels ou auxiliaires, est nommé par arrêté du préfet, sur avis conforme du comptable
public assignataire, publié au recueil des actes administratifs. 

ARTICLE 7 :

Le  régisseur  est  assisté  d’un  suppléant  nommé  par  arrêté  dans  les  mêmes  conditions  que  le
régisseur.

ARTICLE 8 :    

L'arrêté n°11 du 11 mai 1994 est abrogé.

ARTICLE 9 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                   
        

                                        
Fait à Marseille, le 23 décembre 2016
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant nomination du régisseur de la régie de recettes

 auprès de la circonscription de MARSEILLE
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité pécuniaire et personnelle des
régisseurs ;

VU l’arrêté  du  28  Mai  1993,  modifié  par  l’arrêté  du  3  septembre  2001,  relatif  aux  taux  de
l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de
recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la sé-
curité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 14 novembre 2016 ;
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VU l’arrêté  du 23  décembre  2016  portant  institution  d’une  régie  de  recette  auprès  de  la
circonscription de MARSEILLE de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-
du-Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;

                                                       
ARRÊTE :

ARTICLE 1  er :  

Madame Martine MAZIER, adjoint administratif, est désignée en qualité de régisseur de recettes
auprès de la circonscription de Marseille de la direction départementale de sécurité publique des
Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 2 :

Le régisseur est astreint à constituer un cautionnement dont le montant est fixé par l’arrêté du 28
mai 1993 modifié susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le  régisseur  percevra  une  indemnité  de  responsabilité  dont  le  montant  est  fixé  par  l’arrêté
ministériel du 3 septembre 2001 modifiant l’arrêté du 28 mai 1993 susvisé.

ARTICLE 4 :

En cas d’absence du régisseur,  Madame Anasthasie  HONNORAT,  secrétaire administratif,  est
désignée en qualité de suppléant auprès de la régie de recettes de la circonscription de Marseille de
la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 5 :

L'arrêté portant nomination du régisseur du 19 juin 2015 est abrogé.

ARTICLE 6 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                           

Fait à Marseille, le 23 décembre 2016

             Pour le Préfet, la Secrétaire Générale Adjointe

SIGNÉ

Maxime AHRWEILLER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant institution de la régie de recettes

 auprès de la circonscription de MARTIGUES
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 23 décembre 2016 ;

VU l’arrêté du 11 mai 1994 portant institution d’une régie de recette auprès de la circonscription de
MARTIGUES de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;
                                                       

ARRÊTE :
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ARTICLE 1  er :  

Il est institué une régie de recettes  auprès de la circonscription  de MARTIGUES  de la direction
départementale  de  sécurité  publique  des  Bouches-du-Rhône pour  l’encaissement  des  produits
suivants : 

 Le produit des amendes forfaitaires minorées ou non en application des dispositions de la loi
du 10 juillet 1989 ; 

 Le produit des consignations prévues par l’article L.121-4 du code de la route.

ARTICLE 2 :

Les recettes prévues à l’article 1er sont encaissées par le régisseur et versées au comptable dans les
conditions fixées aux articles 11 et 12 de l’arrêté du 13 février 2013 susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le montant maximum de l’encaisse autorisé est fixé à sept cent cinquante euros (750 euros).

ARTICLE 4 :

Le régisseur n’est pas autorisé à disposer d’un fonds de caisse permanent.

ARTICLE 5 :

Le régisseur est tenu de demander l’ouverture d’un compte de dépôt de fonds au Trésor

ARTICLE 6 :

Le régisseur, choisi de préférence parmi les fonctionnaires titulaires de l’État ou, à défaut, parmi les
agents contractuels ou auxiliaires, est nommé par arrêté du préfet, sur avis conforme du comptable
public assignataire, publié au recueil des actes administratifs. 

ARTICLE 7 :

Le  régisseur  est  assisté  d’un  suppléant  nommé  par  arrêté  dans  les  mêmes  conditions  que  le
régisseur.

ARTICLE 8 :    

L'arrêté n°11 du 11 mai 1994 est abrogé.

ARTICLE 9 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                   
        

                                        
Fait à Marseille, le 23 décembre 2016

             Pour le Préfet, la Secrétaire Générale Adjointe

SIGNÉ

Maxime AHRWEILLER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant nomination du régisseur de la régie de recettes

 auprès de la circonscription de MARTIGUES
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité pécuniaire et personnelle des
régisseurs ;

VU l’arrêté  du  28  Mai  1993,  modifié  par  l’arrêté  du  3  septembre  2001,  relatif  aux  taux  de
l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de
recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la sé-
curité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 23 décembre 2016 ;
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VU l’arrêté  du  23  décembre  2016  portant  institution  d’une  régie  de  recette  auprès  de  la
circonscription de MARTIGUES de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-
du-Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;

                                                       
ARRÊTE :

ARTICLE 1  er :  

Madame Patricia BOURELLY, adjoint administratif principal, est désignée en qualité de régisseur
de recettes auprès de la circonscription de MARTIGUES de la direction départementale de sécurité
publique des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 2 :

Le régisseur est astreint à constituer un cautionnement dont le montant est fixé par l’arrêté du 28
mai 1993 modifié susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le  régisseur  percevra  une  indemnité  de  responsabilité  dont  le  montant  est  fixé  par  l’arrêté
ministériel du 3 septembre 2001 modifiant l’arrêté du 28 mai 1993 susvisé.

ARTICLE 4 :

En  cas  d’absence  du  régisseur, Madame Chantal  GIELY, secrétaire  administrative  de  classe
supérieure, est désignée en qualité de suppléant auprès de la régie de recettes de la circonscription
de MARTIGUES de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 5 :

L'arrêté SGAP/DAFJ/BRI/RAR du 7 mai 2014 est abrogé.

ARTICLE 6 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                           

Fait à Marseille, le 23 décembre 2016

             Pour le Préfet, la Secrétaire Générale Adjointe

SIGNÉ

Maxime AHRWEILLER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant institution de la régie de recettes

 auprès de la circonscription de SALON-DE-PROVENCE
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 23 décembre 2016 ;

VU l’arrêté du 11 mai 1994 portant institution d’une régie de recette auprès de la circonscription de
SALON-DE-PROVENCE de  la  direction  départementale  de  sécurité  publique  des  Bouches-du-
Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;
                                                       

ARRÊTE :
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ARTICLE 1  er :  

Il est institué une régie de recettes auprès de la circonscription de SALON-DE-PROVENCE de la
direction  départementale  de  sécurité  publique  des  Bouches-du-Rhône pour  l’encaissement  des
produits suivants : 

 Le produit des amendes forfaitaires minorées ou non en application des dispositions de la loi
du 10 juillet 1989 ; 

 Le produit des consignations prévues par l’article L.121-4 du code de la route.

ARTICLE 2 :

Les recettes prévues à l’article 1er sont encaissées par le régisseur et versées au comptable dans les
conditions fixées aux articles 11 et 12 de l’arrêté du 13 février 2013 susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le montant maximum de l’encaisse autorisé est fixé à sept cent cinquante euros (750 euros).

ARTICLE 4 :

Le régisseur n’est pas autorisé à disposer d’un fonds de caisse permanent.

ARTICLE 5 :

Le régisseur est tenu de demander l’ouverture d’un compte de dépôt de fonds au Trésor

ARTICLE 6 :

Le régisseur, choisi de préférence parmi les fonctionnaires titulaires de l’État ou, à défaut, parmi les
agents contractuels ou auxiliaires, est nommé par arrêté du préfet, sur avis conforme du comptable
public assignataire, publié au recueil des actes administratifs. 

ARTICLE 7 :

Le  régisseur  est  assisté  d’un  suppléant  nommé  par  arrêté  dans  les  mêmes  conditions  que  le
régisseur.

ARTICLE 8 :    

L'arrêté n°11 du 11 mai 1994 est abrogé.

ARTICLE 9 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                   
        

                                        
Fait à Marseille, le 23 décembre 2016

             Pour le Préfet, la Secrétaire Générale Adjointe

SIGNÉ

Maxime AHRWEILLER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant nomination du régisseur de la régie de recettes

 auprès de la circonscription de SALON-DE-PROVENCE
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité pécuniaire et personnelle des
régisseurs ;

VU l’arrêté  du  28  Mai  1993,  modifié  par  l’arrêté  du  3  septembre  2001,  relatif  aux  taux  de
l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de
recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la sé-
curité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 23 décembre 2016 ;
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VU l’arrêté  du  23  décembre  2016  portant  institution  d’une  régie  de  recette  auprès  de  la
circonscription de SALON-DE-PROVENCE de la direction départementale de sécurité publique
des Bouches-du-Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;

                                                       
ARRÊTE :

ARTICLE 1  er :  

Madame Catherine NOLLET, agent administratif principal 2ème classe, est désignée en qualité
de régisseur de recettes auprès de la circonscription de  SALON DE PROVENCE  de la direction
départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 2 :

Le régisseur est astreint à constituer un cautionnement dont le montant est fixé par l’arrêté du 28
mai 1993 modifié susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le  régisseur  percevra  une  indemnité  de  responsabilité  dont  le  montant  est  fixé  par  l’arrêté
ministériel du 3 septembre 2001 modifiant l’arrêté du 28 mai 1993 susvisé.

ARTICLE 4 :

En cas d’absence du régisseur, Madame Florence CLERMIN, secrétaire administratif est désignée
en  qualité  de  suppléante  auprès  de  la  régie  de  recettes  de  la  circonscription  de  SALON  DE
PROVENCE de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 5 :

L'arrêté n° 2005 321-2 du 17 novembre 2005 est abrogé.

ARTICLE 6 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                           

Fait à Marseille, le 23 décembre 2016

             Pour le Préfet, la Secrétaire Générale Adjointe

SIGNÉ

Maxime AHRWEILLER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant institution de la régie de recettes

 auprès de la circonscription interdépartementale de TARASCON - BEAUCAIRE
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 23 décembre 2016 ;

VU l’arrêté du 11 mai 1994 portant institution d’une régie de recette auprès de la circonscription
interdépartementale  de TARASCON -  BEAUCAIRE de la  direction  départementale  de sécurité
publique des Bouches-du-Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;
                                                       

ARRÊTE :
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ARTICLE 1  er :  

Il est institué une régie de recettes auprès de la circonscription interdépartementale de TARASCON
- BEAUCAIRE  de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône pour
l’encaissement des produits suivants : 

 Le produit des amendes forfaitaires minorées ou non en application des dispositions de la loi
du 10 juillet 1989 ; 

 Le produit des consignations prévues par l’article L.121-4 du code de la route.

ARTICLE 2 :

Les recettes prévues à l’article 1er sont encaissées par le régisseur et versées au comptable dans les
conditions fixées aux articles 11 et 12 de l’arrêté du 13 février 2013 susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le montant maximum de l’encaisse autorisé est fixé à sept cent cinquante euros (750 euros).

ARTICLE 4 :

Le régisseur n’est pas autorisé à disposer d’un fonds de caisse permanent.

ARTICLE 5 :

Le régisseur est tenu de demander l’ouverture d’un compte de dépôt de fonds au Trésor

ARTICLE 6 :

Le régisseur, choisi de préférence parmi les fonctionnaires titulaires de l’État ou, à défaut, parmi les
agents contractuels ou auxiliaires, est nommé par arrêté du préfet, sur avis conforme du comptable
public assignataire, publié au recueil des actes administratifs. 

ARTICLE 7 :

Le  régisseur  est  assisté  d’un  suppléant  nommé  par  arrêté  dans  les  mêmes  conditions  que  le
régisseur.

ARTICLE 8 :    

L'arrêté n°11 du 11 mai 1994 est abrogé.

ARTICLE 9 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                   
        

                                        
Fait à Marseille, le 23 décembre 2016

             Pour le Préfet, la Secrétaire Générale Adjointe

SIGNÉ

Maxime AHRWEILLER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant nomination du régisseur de la régie de recettes

 auprès de la circonscription interdépartementale de TARASCON - BEAUCAIRE
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité pécuniaire et personnelle des
régisseurs ;

VU l’arrêté  du  28  Mai  1993,  modifié  par  l’arrêté  du  3  septembre  2001,  relatif  aux  taux  de
l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de
recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la sé-
curité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 23 décembre 2016 ;
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VU l’arrêté  du  23  décembre  2016  portant  institution  d’une  régie  de  recette  auprès  de  la
circonscription interdépartementale de TARASCON - BEAUCAIRE de la direction départementale
de sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;

                                                       
ARRÊTE :

ARTICLE 1  er :  

Madame Solange AUBERT, adjoint administratif principal 1ère classe, est désignée en qualité de
régisseur  de  recettes  auprès  de  la  circonscription  interdépartementale  de  TARASCON  -
BEAUCAIRE de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 2 :

Le régisseur est astreint à constituer un cautionnement dont le montant est fixé par l’arrêté du 28
mai 1993 modifié susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le  régisseur  percevra  une  indemnité  de  responsabilité  dont  le  montant  est  fixé  par  l’arrêté
ministériel du 3 septembre 2001 modifiant l’arrêté du 28 mai 1993 susvisé.

ARTICLE 4 :

En cas d’absence du régisseur,  Monsieur Robert COURAN, adjoint administratif principal 1ère
classe,  est  désigné  en  qualité  de  suppléant  auprès  de  la  régie  de  recettes  de  la  circonscription
interdépartementale  de TARASCON -  BEAUCAIRE  de la  direction  départementale  de sécurité
publique des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 5 :

L'arrêté n°2164 du 06 juin 2002 est abrogé.

ARTICLE 6 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                           

Fait à Marseille, le 23 décembre 2016

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-12-23-045 - Régie TARASCON - Arrêté Nomination régisseur de recettes 109



Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-12-23-028

Régie VITROLLES - Arrêté Institution régie de recettes

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-12-23-028 - Régie VITROLLES - Arrêté Institution régie de recettes 110



PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant institution de la régie de recettes

 auprès de la circonscription de VITROLLES
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 23 décembre 2016 ;

VU l’arrêté du 11 mai 1994 portant institution d’une régie de recette auprès de la circonscription de
VITROLLES de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;
                                                       

ARRÊTE :
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ARTICLE 1  er :  

Il est  institué une régie de recettes  auprès de la circonscription  de VITROLLES  de la direction
départementale  de  sécurité  publique  des  Bouches-du-Rhône pour  l’encaissement  des  produits
suivants : 

 Le produit des amendes forfaitaires minorées ou non en application des dispositions de la loi
du 10 juillet 1989 ; 

 Le produit des consignations prévues par l’article L.121-4 du code de la route.

ARTICLE 2 :

Les recettes prévues à l’article 1er sont encaissées par le régisseur et versées au comptable dans les
conditions fixées aux articles 11 et 12 de l’arrêté du 13 février 2013 susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le montant maximum de l’encaisse autorisé est fixé à sept cent cinquante euros (750 euros).

ARTICLE 4 :

Le régisseur n’est pas autorisé à disposer d’un fonds de caisse permanent.

ARTICLE 5 :

Le régisseur est tenu de demander l’ouverture d’un compte de dépôt de fonds au Trésor

ARTICLE 6 :

Le régisseur, choisi de préférence parmi les fonctionnaires titulaires de l’État ou, à défaut, parmi les
agents contractuels ou auxiliaires, est nommé par arrêté du préfet, sur avis conforme du comptable
public assignataire, publié au recueil des actes administratifs. 

ARTICLE 7 :

Le  régisseur  est  assisté  d’un  suppléant  nommé  par  arrêté  dans  les  mêmes  conditions  que  le
régisseur.

ARTICLE 8 :    

L'arrêté n°11 du 11 mai 1994 est abrogé.

ARTICLE 9 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                   
        

                                        
Fait à Marseille, le 23 décembre 2016

             Pour le Préfet, la Secrétaire Générale Adjointe

SIGNÉ

Maxime AHRWEILLER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission Coordination Interministérielle
RAA

ARRÊTÉ du 23 décembre 2016
portant nomination du régisseur de la régie de recettes

 auprès de la circonscription de VITROLLES
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône

NOR : 
Le Préfet

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de  Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté-cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  92-681 du 20 juillet  1992 modifié  relatif  aux régies  de recettes  et  aux régies
d’avances des organismes publics ;

VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité pécuniaire et personnelle des
régisseurs ;

VU l’arrêté  du  28  Mai  1993,  modifié  par  l’arrêté  du  3  septembre  2001,  relatif  aux  taux  de
l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de
recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, notamment son article 22 ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la sé-
curité intérieure ;

VU  l’avis  favorable  de  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et des Bouches-du-Rhône en date du 23 décembre 2016 ;

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-12-23-048 - Régie VITROLLES - Arrêté Nomination régisseur de recettes 115



VU l’arrêté  du  23  décembre  2016  portant  institution  d’une  régie  de  recette  auprès  de  la
circonscription de VITROLLES de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-
du-Rhône ;

SUR proposition du directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;

                                                       
ARRÊTE :

ARTICLE 1  er :  

Madame Corinne COMANDINI épouse REYNES, adjoint administratif principal 1ère classe, est
désignée en qualité  de régisseur  de recettes  auprès  de la  circonscription de VITROLLES de la
direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 2 :

Le régisseur est astreint à constituer un cautionnement dont le montant est fixé par l’arrêté du 28
mai 1993 modifié susvisé.

ARTICLE 3 :    

Le  régisseur  percevra  une  indemnité  de  responsabilité  dont  le  montant  est  fixé  par  l’arrêté
ministériel du 3 septembre 2001 modifiant l’arrêté du 28 mai 1993 susvisé.

ARTICLE 4 :

En cas d’absence du régisseur,  Madame KACZMAREK Aurélie,  secrétaire administrative, est
désignée en qualité de suppléant auprès de la régie de recettes de la circonscription de VITROLLES
de la direction départementale de sécurité publique des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 5 :

L'arrêté du 11 mai 1994 est abrogé.

ARTICLE 6 :    

Le Préfet  des  Bouches-du-Rhône et  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                           

Fait à Marseille, le 23 décembre 2016

             Pour le Préfet, la Secrétaire Générale Adjointe

SIGNÉ

Maxime AHRWEILLER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

                    PREFECTURE
Direction de l’Administration Générale
    Bureau de la Police Administrative
                          

Arrêté modificatif relatif à la nomination de régisseurs d’État 
 auprès de la police municipale

de la commune de Plan de Cuques

Le Préfet
 de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU l'arrêté préfectoral du 3 septembre 2002 portant institution d’une régie de recettes auprès de
la police municipale de la commune de Plan de Cuques ;

VU l'arrêté préfectoral du 21 décembre 2010 modifié portant nomination de régisseurs d’État
près la police municipale de la commune de Plan de Cuques ;

VU l'arrêté préfectoral modificatif du 31 mai 2016, portant nomination de régisseurs suppléants
près la police municipale de la commune Plan de Cuques ;

Considérant la demande de changement de régisseur titulaire et deuxième régisseur suppléant
près la police municipale formulée par Monsieur le maire de Plan de Cuques par courrier en date du 22
septembre 2016 ;

Considérant l’avis conforme de  l’Administrateur Général des Finances Publiques, Directrice
Régionale des  Finances  Publiques  de Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  du département  des  Bouches-du-
Rhône en date du 14 décembre 2016 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE   :

Article  1er : L’article  1er  de  l’arrêté  préfectoral  du  21 décembre  2010 modifié  portant  nomination  du
régisseur titulaire de la commune de Plan de Cuques est modifié ainsi que suit :

Monsieur Pascal GAILLET, Brigadier-Chef Principal, fonctionnaire territorial titulaire de la commune  de
Plan de Cuques est nommé régisseur titulaire pour percevoir le produit des amendes forfaitaires de la police
de la circulation, en application de l'article L 2212-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, et le
produit des consignations prévues par l'article L 121-4 du code de la route.
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Article 2   : l’article 3 de l’arrêté du 21 décembre 2010 modifié portant nomination du régisseur suppléant et
du deuxième régisseur suppléant est modifié ainsi que suit :

Monsieur Roger BEGAT, Brigadier-Chef Principal, fonctionnaire territorial titulaire de la commune de Plan
de cuques demeure régisseur suppléant.

Monsieur  Frédéric  DEGEORGES,  Brigadier-Chef  Principal,  fonctionnaire  territorial  titulaire  de  la
commune de Plan de Cuques est nommé deuxième régisseur suppléant.

Article 2 : Le reste est sans changement.

Article 3 : L’arrêté préfectoral modificatif du 31 mai 2016  portant nomination de Mme Armelle JOULIA
née PASTORINO, en qualité de deuxième régisseur suppléant près la police municipale de la commune de
Plan de Cuques est abrogé.

Article 4  :  Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,  l’Administrateur Général des
Finances Publiques,  Directrice Régionale des Finances Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du
département des Bouches-du-Rhône et le maire de la commune de Plan de Cuques sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de
l’État  dans le  département  des Bouches-du-Rhône et  qui  sera notifié  aux intéressés  par  le maire  de la
commune de Plan de Cuques.

                                                                  Fait à Marseille, le 23 décembre 2016

Pour le Préfet,
La Secrétaire Générale Adjointe

SIGNE
Maxime AHRWEILLER

                                           

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
– soit par voie de  recours gracieux  formé auprès de Monsieur le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur,

Préfet du département des Bouches-du-Rhône ;
– soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur ;
– soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22,  rue de Breteuil, 13281

Marseille cedex 06)

                                                        Place Félix Baret  – CS80001-13282 MARSEILLE cedex 06                         - 2 -

Préfecture-Direction de l’administration générale - 13-2016-12-23-031 - Arrêté préfectoral modificatif relatif à la nomination de régisseurs d'Etat auprès de la
police municipale de Plan de cuques 119


